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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Retraites
Question écrite n° 10496

Texte de la question

M. Charles Fevre attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur le probleme du niveau des
retraites agricoles. En effet, non seulement le montant des retraites, certes calcule sur le nombre d'annees de
cotisations, est tres bas, mais les beneficiaires n'ont plus droit alors d'exploiter que 3 hectares de terres. C'est
pourquoi il lui demande d'abord s'il envisage d'accroitre le montant des retraites agricoles, ensuite d'elargir les
possibilites d'exploiter pour les retraites agricoles, soit par une mesure generale, soit en prevoyant des
derogations accordees a ceux d'entre eux en situation difficile.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a decide de relever les plus faibles retraites des chefs d'exploitation. Cette decision a ete
prise a partir des conclusions des groupes de travail mis en place apres la reunion du 7 mai 1993 entre le
Gouvernement et les organisations professionnelles agricoles. En effet, les pensions de retraite des agriculteurs
demeurent encore en moyenne inferieures a celles des retraites des autres regimes, malgre les revalorisations
exceptionnelles appliquees a plusieurs reprises dans le passe et la reforme du mode de calcul des retraites
proportionnelles realisee en 1990. La mesure retenue consistera dans la prise en compte, pour le calcul de la
retraite proportionnelle, de tout ou partie des annees pendant lesquelles les agriculteurs ont ete aides familiaux,
ces annees donnant lieu a attribution de points de retraite gratuits. En effet, la majorite des agriculteurs sont
partis et partent encore a la retraite avec des pensions minorees du fait que, avant de parvenir au statut de chef
d'exploitation, ils ont ete plus ou moins longtemps aides familiaux et que, pendant cette periode, ils ne se sont
pas ouverts de droits a la retraite proportionnelle. Beneficieront donc de cette disposition les agriculteurs qui ont
effectue la totalite ou la quasi-totalite de leur carriere dans l'agriculture et qui ont ete chefs d'exploitation pendant
la majeure partie de celle-ci. La mesure beneficiera non seulement aux exploitants qui prendront dorenavant leur
retraite, mais egalement a ceux actuellement retraites. Elle permettra de garantir, apres une carriere complete
en agriculture, et dans les cas les plus defavorables, une pension de retraite qui sera au minimum equivalente
au revenu minimum d'insertion (RMI). Cette revalorisation concernera des 1994 170 000 retraites agricoles pour
lesquels elle entrainera une majoration de 12 p. 100 en moyenne de leur pension. Pour l'avenir, ce sont de 9
000 a 12 000 exploitants prenant leur retraite chaque annee qui beneficieront en outre de ces nouvelles
dispositions. Par ailleurs, des cotisations pour la retraite proportionnelle seront dorenavant demandees pour les
aides familiaux, qui pourront ainsi acquerir des droits a cette retraite jusqu'a maintenant reservee aux seuls
chefs d'exploitation. Sur un autre plan, il est rappele que l'ensemble du dispositif limitant les cumuls emploi-
retraite a ete proroge jusqu'au 31 decembre 1998 par le Parlement, lors du vote de la loi quinquennale no 93-
1313 du 20 decembre 1993 relative au travail, a l'emploi et a la formation professionnelle. Si, dans le cadre de
ce dispositif, l'article L. 353-1 du code rural (anciennement article 11 de la loi du 6 janvier 1986) impose un
obligation de cessation d'activite aux agriculteurs qui demandent la retraite, il les autorise cependant a conserver
une superficie limitee de terres qu'il leur est possible de continuer a mettre en valeur. Aux termes des
dispositions legislatives susvisees, cette superficie est fixee, pour chaque departement, par le schema directeur
departemental des structures agricoles, sans pouvoir exceder un cinquieme de la surface minimale d'installation
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(SMI). Depuis l'intervention de la loi du 23 janvier 1990 complementaire a la loi d'adaptation agricole du 30
decembre 1988, le schema directeur des structures agricoles est dorenavant etabli par le prefet du departement,
apres avis du conseil general, de la chambre d'agriculture et de la commission departementale des structures
agricoles. Les departements qui en constatent la necessite peuvent donc demander une modification de leur
schema directeur en ce qui concerne la parcelle qui peut etre exploitee par un agriculteur retraite, de maniere a
porter celle-ci au maximum prevu par la loi, dans l'hypothese ou elle aurait ete fixee initialement a une valeur
inferieure. En tout etat de cause, les regles limitant les cumuls emploi-retraite ont ete etendues au secteur
agricole, dans le but notamment d'inciter les agriculteurs ages a rendre leurs terres disponibles de maniere a
favoriser la modernisation des structures agricoles et l'installation des jeunes. Il ne parait donc pas opportun, au
regard de la politique des structures agricoles poursuivie par les pouvoirs publics, de porter le maximum de la
parcelle de terres que peuvent conserver les agriculteurs retraites au-dela de ce qui est actuellement prevu par
la loi, s'agissant en outre d'une mesure derogatoire qui n'a pas son equivalent dans les autres secteurs
professionnels non salaries.
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